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Passage à l'an 2000 : 
les recommandations du gouvernement fédéral 

I 1 ne fait aucun doute que le passage à l'an 2000 est l'un des enjeux les plus importants auxquels le Canada et le reste dlill 

monde doivent s'attaquer C'est ainsi que se lit la première phrase de la Réponse du gouvernement au sixième rapport à 
Comité permanent de l'industrie de la Chambre des communes, intitulé Le problème de l'an .2000 au Canada. Le
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Ce document présente les initiatives et les 
activités entreprises, ou à entreprendre, 
par le gouvernement fédéral en vue du 
passage à l'an 2000. 

Le Premier ministre a confié au 
Conseil du Trésor la nouvelle respon-
sabilité de coordonner, au nom du 
Cabinet, les activités du gouvernement 
fédéral relatives au passage à l'an 2000. 
Il a chargé quatre ministres compétents 
des responsabilités spéciales en rapport 
avec ce changement de siècle; ces 
responsabilités sont les suivantes : 
* Le président du Conseil du Trésor a la 

responsabilité générale de coordonner 
les activités du gouvernement fédéral 
relativement au passage à l'an 2000 et, 
en particulier, la responsabilité de s'as-
surer que les ministères et autres orga-
nismes fédéraux seront effectivement 
prêts pour le passage à l'an 2000. 

* Le ministre de l'Industrie, en collabo-
ration avec ses collègues et avec le 

pilote a été rendu possible grâce au 
généreux parrainage de la Banque 
Royale du Canada, d'IBM, de Lucent 
Technologies et de Malaysian Airlines. 

milieu des affaires, est chargé de s'as-
surer que tous les efforts raisonnables 
sont faits pour que le secteur privé 
soit prêt pour le passage à l'an 2000. 

* Le ministre des Affaires étrangères est 
chargé de collaborer avec les parte-
naires étrangers du Canada pour régler 
les problèmes du passage à l'an 2000 
qui pourraient avoir une incidence 
sur le Canada. Il doit aussi veiller à ce 
qu'une aide soit fournie à ces parte-
naires lorsque cela est nécessaire. 

* Le ministre de la Défense nationale est 
responsable de la planification d'ur-
gence et de la préparation aux situa-
tions d'urgence. 
Dans sa Réponse au sixième rapport du 

Comité permanent de l'industrie, le gou-
vernement appuie vivement le point de 
vue exposé dans le rapport du Comité 
permanent et dans les rapports du groupe 
de travail de l'an 2000 selon lequel les 
problèmes liés au passage à l'an 2000  

touchent tout le monde, et non unique-
ment les entreprises ou les gouverne-
ments. Tous les secteurs de la société et 
tous les ordres de gouvernement au 
Canada seront concernés, et il en sera de 
même dans le reste du monde. Tous les 
secteurs de la société et tous les ordres de 
gouvernement devront donc participer à 
la planification et à l'élaboration de solu-
tions pour faciliter le passage à l'an 2000. 

Le document poursuit en soulignant 
que les Canadiens peuvent être confiants 
que l'affaire est bien engagée. En effet 

grâce à leurs efforts et à ceux des entre-
prises et des gouvernements au Canada, le 
pays figure parmi ceux qui sont les mieux 
préparés au passage à l'an 2000. Il précise. 
toutefois, qu'il y a encore beaucoup à faire 
durant le peu de temps qu'il reste avant 
l'avènement de l'an 2000. 

Pour plus de renseignements, consul-
ter le site Web An 2000 du gouvernement 
fédéral à www.strategis.ic.gc.ca  
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Une soixantaine de femmes d'affaires ont 

participé 1..k MCV par l'entremise d'un 
site Intet privé qui mettait à leur dis-
position des « salles de conférence élec-
troniques », où elles ont pu discuter de 
débouchés commerciaux et échanger de 
l'information sur leurs entreprises. 

Le 27 juillet, ces femmes ont enfin pu 
se « voir »i-liated'une vidéoconférence en 
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